
6 DÉPENDANCES  LE PARI DU RÉTABLISSEMENT

LA CONSOMMATION NON  
PROBLÉMATIQUE : UN CONCEPT 
POUR RESTAURER LE POUVOIR 
D’AGIR EN RÉSIDENTIEL 

Au Toulourenc, l’association Argos a récemment introduit un nouveau modèle en résidentiel de consommation 
non problématique. Issu de profondes réflexions de fond, il se base désormais sur une dialectique réelle entre 
usagers, professionnels et environnement social. Il se propose de restaurer le pouvoir d’agir de toutes les 
parties prenantes par un travail réflexif de tous. Ces promoteurs nous le décrivent ici pour Dépendances. (réd.) 

 
Jean-Julien Rappo et Nicolas Stock (« Toulourenc », Association Argos)
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L
e vieillissement des personnes confrontées à des 
problèmes de dépendance, la chronicité des 
situations, l’accroissement de la précarité bio-
psycho-sociale et l’augmentation des comorbidités 
nous ont amenés à redéfinir nos missions et la 

déclinaison de nos prestations avec la nécessité de penser 
une structure institutionnelle stationnaire comme un lieu 
d’insertion et d’appartenance sociale. Sur le site du Toulourenc, 
un des deux centres d’habitation de l’association Argos1, 
nous avons travaillé dès 2017 à l’élaboration d’un nouveau 
dispositif d’accompagnement destiné à des séjours sans 
durée limitée, sur le modèle de l’hébergement protégé, 
avec pour objectif principal la stabilisation et l’amélioration 
de la qualité de vie des personnes accueillies sur le plan 
bio-psycho-social. Pour reprendre les propos de Marc-
Henry Soulet [1]: « L’intégration ne sera plus un idéal, un 
but à atteindre, mais une place relative où les personnes 
pourront trouver un degré d’autonomie et des conditions 
pas trop mauvaises d’existence ».

Dans cette logique, il nous a semblé nécessaire de pouvoir 
penser l’intégration de la consommation dans le dispositif 
d’accompagnement. Nous avons rapidement pris le parti 
d’écarter la notion de consommation contrôlée. En effet, 
dans le paradigme de la consommation contrôlée, la ques-
tion est de savoir qui a le contrôle sur la consommation. 
Dans notre expérience d’accompagnement, la capacité 
à gérer son abstinence ou sa consommation fait davan-
tage appel à des ressources extrinsèques, essentiellement 
liées au cadre institutionnel, plus qu’à la capacité de la 
personne accompagnée à développer des compétences 
intrinsèques. Il nous a donc semblé préférable de tra-
vailler la modélisation et le développement d’un concept 
d’intervention, nous permettant de penser l’intégration 
de la consommation dans notre dispositif. 

UN MODÈLE TRIPARTITE
À partir de ce constat, nous avons fait le choix de déve-
lopper un concept d’intervention à partir de deux termes : 
la consommation non problématique et raisonnée. 

Une définition fine et individualisée de ce qui est problé-
matique permet un regard sur la consommation non pro-
blématique. Dans cette approche, la question posée est 
de savoir qui définit le problème ? Nous sommes partis 
sur la nécessité d’élaborer une relation tripartite dans la 

définition du problème. Il s’agit ici de conjuguer les cri-
tères du bénéficiaire (ce que je me dis de moi-même ?), 
les critères externes (ce que les autres disent de moi ?), et 
les critères institutionnels (mode de vie en milieu insti-
tutionnel). C’est donc l’ensemble de ces critères qui per-
met une définition collective du problème, des ressources 
et donc des actions à entreprendre. Cette codéfinition 
garantit une réponse personnalisée et favorise la collabo-
ration entre les différents partenaires.

Par ailleurs, la consommation non problématique se définit 
de manière globale comme une consommation ne dété-
riorant pas l’équilibre bio-psycho-social de la personne. Il 
s’agit pour les professionnels d’accompagner les individus 
dans l’apprentissage d’une gestion de leur consommation 
afin qu’ils puissent stabiliser ou améliorer leur qualité de 
vie. Les critères s’inscrivent dans une vision complexe 
et multifactorielle de la santé d’une personne. En voici 
quelques exemples : la stabilisation des pathologies exis-
tantes, le maintien des soins, la diminution des prises de 
risques sanitaires, l’absence de dépendance ou d’abus de 
substances, une capacité à rester en contact avec la réalité, 
le maintien du lien social et le non-isolement.

Cette démarche propose à la personne accompagnée de 
construire une dialectique entre sa consommation et son 
rapport au monde et à l’autre. Il s’agit de faire exister une 
dimension normative, par la confrontation aux normes 
et conventions sociales, qui régissent la possibilité de 
vivre ensemble dans un espace collectif, tenant compte 
des particularités individuelles et singulières, dans le res-
pect et l’attention à l’autre. Nous proposons donc aux 
personnes accueillies, de confronter leurs consommations 
à la question de leurs identités citoyennes dans une réflexion 
portée sur le vivre ensemble et leur appartenance socié-
tale. Cela implique d’incarner, pour les professionnels, 
une posture faisant exister la norme sans pour autant en 
faire la promotion. Cet accompagnement réflexif propose 
à la personne accompagnée de se positionner dans une 
démarche active et conscientisée autour de sa consom-
mation, et de sortir d’une dimension projective qui vou-
drait que la société soit le seul vecteur de marginalisation. 
Il s’agit de sortir d’une logique de victimisation pour 
restaurer progressivement une posture d’acteur en capa-
cité d’agir dans le monde social. Ce processus passe par 
le renforcement de l’estime de soi, des habiletés sociales 
et la régulation de la consommation.

La question qui est posée est de définir des comporte-
ments et des modes relationnels en adéquation avec une 
vie en collectivité. Dans cette logique, il n’est pas possible 
de prédéfinir des critères définissant une consommation 
problématique. Il est préférable de définir des limites 
autour de comportements problématiques en lien avec la 
consommation.

Le terme de consommation raisonnée s’entend non pas 
dans une définition raisonnable, qui sous-tendrait une 

« Je ne pense pas qu’arrêter le produit 
amène forcément le bonheur.  

On peut être très heureux en stabilisant  
sa consommation et horriblement  
malheureux en étant abstinent ».  

Hervé Durgnat (ancien directeur, Argos)

1.	 Argos agit dans le cadre de la politique fédérale et cantonale des quatre piliers. Elle a pour but la création et la gestion de dispositifs destinés à répondre 
de manière ciblée aux besoins des personnes confrontées à la problématique de l’addiction et à ses multiples conséquences bio-psycho-sociales. 
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dimension morale, mais comme la capacité à porter un 
regard, une réflexion sur sa consommation. Nous sommes 
convaincus que ce raisonnement est essentiel à une meil-
leure compréhension de soi et donc à un équilibre de vie 
satisfaisant. Le développement de la capacité de réflexion 
se trouve, de fait, à la base de notre action. Le processus 
réflexif permet à la personne de développer sa capacité à 
explorer les causes plurifactorielles de sa consommation, 
d’acquérir les connaissances sur les risques et les consé-
quences de celle-ci dans une logique de reconstruction 
du pouvoir d’agir.

Cette approche permet de faire exister les compétences 
sociales des personnes accompagnées, leurs besoins, 
leurs envies, mais également la réalité externe avec les 
conventions et les normes sociales. Ceci permet donc de 
décliner l’accompagnement (durées de séjours variables, 
insertion professionnelle classique ou adaptée, insertion 
sociale variée) et les lieux de vie (résidentiel, semi-rési-
dentiel, appartement protégé ou relai). L’objectif est de 
permettre à la personne accompagnée de trouver un équi-
libre bio-psycho-social satisfaisant pour elle-même et son 
environnement, quel que soit le lieu où elle se trouve et 
quel que soit son projet de vie.

ABSTINENCE ET  
CONSOMMATION,  
QUELLE COHABITATION ?
Dans notre dispositif d’accompa-
gnement, nous avons pris le parti 
d’accueillir à la fois des personnes 
désireuses de s’inscrire dans la lo-
gique d’une « consommation-non 
problématique », mais également de 
permettre à celles qui le souhaitent 
de s’inscrire dans un projet d’absti-
nence dans un contexte dans lequel 
la consommation est présente. Nous faisons le constat que 
les personnes que nous accueillons s’inscrivent générale-
ment dans un projet d’abstinence par rapport au produit 
avec lequel ils entretiennent une relation de dépendance. 
Les individus se retrouvent alors dans une dynamique au-
tour de la relation consommation – abstinence. Le partage 
expérientiel, autour de la consommation ou de la non-
consommation dans le groupe de pairs, permet un travail 
d’exposition qui fait exister le regard de la personne qui 
a consommé face à la personne abstinente et vice versa. 
Cette dynamique s’inscrit également dans une dialectique 
entre les personnes accompagnées et les professionnels. 

L’espace collectif du résidentiel est donc pensé comme un 
lieu de socialisation et d’insertion, dans une dynamique 
citoyenne de réhabilitation des savoir-faire sociaux, en 
proposant une vie en collectivité et une prise en charge 
individualisée. Cela implique pour chaque individu un 
contrôle de sa consommation qui demande à être conju-
guée avec les exigences du vivre ensemble. Avec le soutien 
des professionnels, le groupe de pairs contribue active-
ment à la régulation des conduites individuelles. 

Si le programme d’accompagnement intègre la consom-
mation, la détention et la consommation de produits 
restent proscrites à l’intérieur de l’institution. L’enjeu est 
de concevoir un lieu de vie protégé, distancié de la réa-
lité de la rue. Il s’agit également d’assurer l’intégration 
de notre structure dans son environnement proche. Les 
personnes accompagnées sont donc encouragées à entrer 
dans une démarche de réduction des risques en utilisant 
les prestations de notre partenaire, l’association Première 
ligne, par l’intermédiaire de son espace d’accueil et de 
consommation supervisée, le Quai 9.

DEUX ANS APRÈS L’APPLICATION  
DE CE PROGRAMME, QUELS CONSTATS ?
Nous sommes officiellement entrés dans ce nouveau para-
digme, le 1er janvier 2018. Deux ans après sa mise en 
place, nous constatons une cohérence accrue entre nos 
prestations et la réalité du public accueilli. 

Tout d’abord, la plupart des bénéficiaires maintiennent 
une abstinence vis-à-vis des produits avec lesquels ils 
entretenaient une relation de dépendance. Ensuite, la 
relation à la consommation est davantage partagée avec 

les professionnels avec une parole 
libérée d’un regard moralisateur. 
De manière générale, les personnes 
accompagnées se sont engagées acti-
vement dans le projet, engagement 
indispensable à sa légitimation. Le 
nouveau programme permet égale-
ment un accès facilité au dispositif 
genevois de réduction des risques 
ainsi qu’un partenariat renforcé avec 
le service d’addictologie des HUG 
et son programme spécialisé dans 
le traitement assisté par la diacétyl-
morphine (PEPS). Par ailleurs, la 

mise en mouvement des individus est devenue un enjeu 
majeur avec l’observation d’une dynamique croissante 
d’amotivation chez nos bénéficiaires. Dans notre pratique 
d’accompagnement, la régulation du rythme de vie est 
définie par le cadre institutionnel avec l’exigence de se 
lever le matin et de participer aux temps de repas ainsi 
qu’à l’intendance du lieu de vie. 

Dans l’accompagnement à une consommation non pro-
blématique, nous faisons état d’une augmentation signi-
ficative de la consommation de THC, principalement 
utilisé comme substitut à d’autres produits avec parfois 
un transfert dans la relation de dépendance. Enfin, les 
personnes qui présentent une dépendance à l’alcool sont 
celles qui montrent le plus de difficultés à conjuguer la 
gestion de leur consommation avec les exigences du 
« vivre ensemble ».

À ce jour, les enjeux restent importants. Ils nous poussent 
à maintenir une réflexion sur l’intégration, dans la cité, 
des personnes confrontées à des problèmes de dépendance. 
Le processus de rétablissement doit prendre en compte 
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La mise en mouvement  
des individus est devenue  

un enjeu majeur avec  
l’observation d’une  

dynamique croissante 
d’amotivation chez nos 

bénéficiaires. 
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un contexte social et économique qui continue à se durcir. 
Cette réalité amène les professionnels du Toulourenc à 
interroger les perspectives d’insertion auprès d’un public 
dont les conditions de vie bio-psycho-sociale continuent à 
se dégrader. Il est important de continuer à accompagner 
les personnes qui s’adressent à nous, dans une logique 
citoyenne d’autonomisation et de renforcement de leurs 
capacités à agir. Les dispositifs d’insertion doivent s’inter-
roger sur leurs capacités et la nécessité de développer des 
prestations ciblées, tenant compte de la réalité interne et 
externe des personnes accompagnées.

Ce nouveau paradigme nous place, dès lors, dans une 
nécessaire évolution et redéfinition de nos pratiques 
professionnelles davantage tournées vers un accompa-
gnement palliatif que dans une dimension thérapeutique 
à visée transformatrice. Dans cette perspective, il s’agit 
« d’accompagner pour aider à tenir et non pour aider à 
changer » [2].

Contacts : jean-julien.rappo@argos.ch 
nicolas.stock@argos.ch

Cher·e·s professionnels·les,

Cher·e·s partenaires,

Cher·e·s lectrices et lecteurs du Dépendances, 

Face à la pandémie du COVID-19 qui frappe brutalement les structures socio-sanitaires, dont celles 

qui s’occupent des addictions, le GREA et Addiction Suisse veulent délivrer ici un message de récon-

fort et de soutien. 

S’il faut donner un sens à cette pandémie, c’est celui du partage et de la solidarité. Nous sommes plus 

que jamais à vos côtés, vous qui mettez tout en œuvre pour continuer à accueillir et accompagner 

les populations précaires dans les meilleures conditions possibles en dépit de circonstances souvent 

difficiles. Sachez que les contacts se multiplient pour faire remonter vos besoins vers les décideurs. 

Un document commun, « Addictions et COVID-19 : pistes d’action proposées par les professionnels », 

a été rédigé dans ce sens avec différents partenaires. Nous écoutons aussi les alertes provenant du 

réseau, nous cherchons à stimuler les synergies, nous communiquons et nous travaillons à créer de 

nouvelles formes de travail pour pallier les conséquences du confinement et soulager les services, 

tout en protégeant la santé des professionnels et des usagers. C’est cela la priorité absolue.

Cette situation inédite constitue une épreuve de chaque instant pour toutes celles et tous ceux qui 

ont choisi d’aider les plus vulnérables. Le plus grand défi sera certainement celui de devoir gérer 

l’inconnu ces prochaines semaines. Nous sommes en contact et motivés pour vous aider à l’affronter.

Merci et courage à vous toutes et tous.

Pistes d’action et ressources COVID-19 sur www.addictionsuisse.ch ou www.grea.ch




